Tribunal administratif Numero 31419 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 septembre 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 27 fevrier 2014 

Recours forme par 

la societe a responsabilite limitee , 

contre un bulletin de cotisation emis par la Chambre de Commerce 
du Grand-Duche de Luxembourg 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31419 du role et deposee le 13 septembre 2012au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au 

tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee , 

etablie et ayant son siege social a inscrite au registre de Commerce et des Societes de 

Luxembourg sous le numero , representee par ses gerants actuellement en fonction, tendant 

principalement a l’annulation et subsidiairement a la reformation d’un bulletin de cotisation emis 
a son egard par la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg en date du 6 juillet 
2012 et portant sur l’annee 2009 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Pierre Biel, demeurant a Luxembourg, du 14 
septembre 2012, portant signification de ce recours a la Chambre de Commerce du Grand-Duche 
de Luxembourg, etablie a L- 16 15 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 8 novembre 2012 
par Maitre Patrick Kinsch, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ledit 
memoire en reponse ayant ete noli lie par acte d’ avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse le 6 novembre 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 22 novembre 
2012 par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de la societe a responsabilite limitee ; 

Vu le courrier de Maitre Patrick Kinsch depose au greffe du tribunal administratif le 22 
novembre 2012, infonnant le tribunal administratif qu’il n’entendait pas dupliquer au memoire en 
replique lui notifie par Maitre Jean-Pierre Winandy ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Jean-Pierre Winandy, ainsi que 
Maitre Patrick Kinsch en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 9 decembre 2013. 
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En date du 6 juillet 2012, la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ci- 
apres denommee la « Chambre de Commerce », emit a l’egard de la societe a responsabilite 

limitee , ci-apres denommee la « societe demanderesse », un bulletin portant redressement de 

la cotisation a payer au titre de l’annee 2009 en la fixant au montant de euros. 

Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 13 septembre 2012, la societe 
demanderesse a fait introduire un recours tendant principalement a l’annulation et 
subsidiairement a la reformation du bulletin de cotisation emis en date du 6 juillet 2012 portant 
sur l’annee 2009. 

Encore qu’un demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a 1’ obligation d’ examiner en premier lieu 
la possibilite d’exercer un recours en reformation, l’existence d’une telle possibilite entrainant 
qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en annulation introduit contre la meme decision. 

A defaut d’existence d’un recours au fond en matiere de decisions prises par une chambre 
professionnelle et portant sur les cotisations qui lui sont dues de la part de ses membres, c’est a 
bon droit que la partie defenderesse conclut a l’incompetence du tribunal administratif pour 
connartre du recours en reformation introduit a titre subsidiaire contre le bulletin litigieux. 
Partant, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre ledit bulletin. 

Le recours en annulation ayant ete introduit dans les formes et delai de la loi, il est 
recevable. 

A l’appui de son recours, la societe demanderesse invoque a titre principal la non- 
retroactivite des dispositions legales et reglementaires adoptees fin 2010 aux cotisations des 
annees anterieures a 2010. Plus partie ulierement, en ce qui conceme le bulletin de cotisation emis 
par la Chambre de commerce portant redressement de la cotisation a percevoir au titre de l’annee 
2009 la societe demanderesse reproche a la Chambre de commerce d’ avoir applique les 
dispositions de la loi modifiee du 26 octobre 2010 portant reorganisation de la Chambre de 
Commerce, designee ci-apres par « la loi du 26 octobre 2010 », meme aux cotisations dues au 
titre des annees anterieures a l’annee 2010 en emettant des bulletins recti li califs pour l’annee 
2009 voire meme pour les annees anterieures. Elle affirme que Particle 6 du reglement de 
cotisation de la Chambre de Commerce du 12 novembre 2010 fixant les modalites de calcul des 
cotisations annuelles a percevoir, designe ci-apres par « le reglement de cotisation du 12 
novembre 2010 », serait la seule disposition a prevoir une mesure relative a l'application dans le 
temps en retenant son application aux cotisations annuelles dues au titre de l'annee 2010 et 
subsequentes, ainsi qu’aux redressements de cotisations d’annees anterieures a 2010 intervenues 
conformement a l'article 19 de la loi du 26 octobre 2010. 

La societe demanderesse fait valoir que Particle 6 du reglement de cotisation du 12 
novembre 2010 contiendrait ainsi une retroactivite expresse des nouvelles dispositions, qui serait 
parfaitement inacceptable et illegale dans la mesure ou elle ne serait pas prevue par la loi du 26 
octobre 2010 ni par le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 relatif au mode et a la 
procedure d’etablissement du role des cotisations de la Chambre de Commerce et fixant la 
procedure de perception des cotisations de la Chambre de Commerce, designe ci-apres par « le 
reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 ». La societe demanderesse se refere encore a un 
jugement du tribunal administratif du 11 fevrier 2010, inscrit au numero 24860 du role, selon 
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lequel le juge ne saurait faire une application retroactive ni d'une loi ni d'un reglement pris en 
application de la loi en dehors des cas ou le legislateur en aurait decide ainsi. La societe 
demanderesse conclut que le bulletin defere emis au titre de l’annee 2009 n’aurait pas pu etre 
emis sur le fondement de la loi du 26 octobre 2010. 

En ce qui conceme le bulletin de cotisation defere emis au titre de l’annee 2009, la 
Chambre de commerce fait valoir que le deuxieme alinea de 1’ article 6 du reglement de cotisation 
du 12 novembre 2010 prevoirait son application a des redressements posterieurs a son entree en 
vigueur, mais concernant des annees de cotisation anterieures a 2010. 

La Chambre de commerce explique qu’aux termes de l'article 16 de la loi du 26 octobre 
2010, le benefice par rapport auquel seraient calculees les cotisations annuelles s’entendrait du 
benefice realise pendant favant-dernier exercice au sens de l'impot sur le revenu. Or, toujours 
selon la Chambre de commerce, il se pourrait que le montant exact de ce benefice ne soit pas mis 
a sa disposition au cours de l'annee au titre de laquelle le bulletin de cotisation originaire serait 
emis. Dans ce cas, elle procederait a un redressement du bulletin de cotisation, des qu’elle serait 
in form ee par 1’ administration des Contributions directes du montant exact du benefice. 

Concretement la Chambre de commerce conteste toute violation du principe de non- 
retroactivite, par l’emission du bulletin de cotisation defere au titre de l’annee 2009. Elle estime 
que sous l’approche d’une analyse formelle, le moyen devrait etre rejete pour la simple raison 
qu’en emettant, le 6 juillet 2012, un bulletin de cotisation, la Chambre de commerce n'aurait pas 
applique retroactivement la loi du 26 octobre 2010, ni n'aurait confere une portee retroactive a 
son reglement de cotisation du 12 novembre 2010. En effet, la cotisation fixee, en application 
dudit reglement de cotisation, par le bulletin de cotisation du 6 juillet 2012 ne serait devenue 
exigible qu'apres la notification des bulletins, et done necessairement apres l'entree en vigueur de 
la loi, du reglement grand-ducal et du reglement de cotisation. Le fait d'exiger, a ce moment-la, le 
paiement de la cotisation ne comporterait des lors aucune application retroactive de l'un 
quelconque de ces instruments normatifs. 

Pour l’hypothese ou le tribunal administratif rejetterait son analyse formelle, la Chambre 
de commerce revient a une analyse materielle selon laquelle il y aurait lieu de prendre en 
consideration la regie selon laquelle la loi pourrait deroger au principe de non-retroactivite des 
reglements administrates. Elle soutient, ainsi, que la loi du 26 octobre 2010 aurait implicitement, 
mais necessairement, autorise l'application du reglement de cotisation du 12 novembre 2010 au 
redressement de cotisations au titre d'annees anterieures, meme si elle devrait etre qualifiee 
d'application retroactive. Ainsi, la loi aurait dispose en son article 18 qu'il serait possible 
d'emettre des bulletins de redressement, sans que ceux-ci ne soient concernes par la disposition 
des montants forfaitaires. Or, la disposition relative aux montants forfaitaires, qui s'appliquerait 
aux societes du type « Soparfi », devrait etre necessairement une disposition inseree dans un 
nouveau reglement de cotisation, puisque la base legale necessaire n’aurait pas existe avant la loi 
du 26 octobre 2010. La Chambre de commerce estime que la precision figurant a l'article 18 de la 
loi aurait ete superflue, dans l’hypothese ou l’analyse de la societe demanderesse serait exacte et 
que le nouveau reglement ne pourrait pas s'appliquer aux redressements des cotisations au titre 
d'annees anterieures. Le fait que ladite disposition figurerait neanmoins dans la loi montrerait 
implicitement, l’intention du legislateur, de permettre l’application du nouveau reglement au 
redressement de cotisations au titre d'annees anterieures. 
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La Chambre de commerce conclut que le legislateur aurait implicitement mais 
necessairement autorise l’application retroactive du nouveau reglement, ce qui equivaudrait a une 
autorisation expresse donnee par le legislateur et qu’il conviendrait de respecter la volonte du 
legislateur, quelle que soit la forme de son expression. 

Le litige opposant les parties en l’espece porte done sur la question de savoir si la loi du 
26 octobre 2010 ainsi que les dispositions reglementaires subsequentes d’execution ont 
valablement pu fonder le bulletin de cotisation emis par la Chambre de commerce au titre de 
l’annee 2009. 

Force est au tribunal de constater que les positions des parties divergent quant a la 
question de savoir si ledit bulletin de cotisation emis au titre de l’annee 2009 a pu etre emis en 
application de la loi du 26 octobre 2010, ainsi que de ses mesures d’execution, a savoir le 
reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 et le reglement de cotisation du 12 novembre 2010. 
Si la Chambre de commerce se refere a une analyse formelle pour contester toute retroactivite, 
elle reconnait cependant l’existence d’une application retroactive des dispositions legales, qu’elle 
estime toutefois implicitement autorisee par la loi, sous une approche materielle. La societe 
demanderesse de son cote fait etat d’une application retroactive illegale de la loi et conclut a 
l’annulation du bulletin defere concernant l’annee de cotisation 2009. 

Force est d’abord au tribunal de retenir qu’il est constant en cause que le bulletin de 
cotisation relatif a l’annee 2009 a ete emis par la Chambre de commerce a l’egard de la societe 
demanderesse en date du 6 juillet 2012, sur base de la loi du 26 octobre 2010. D’ailleurs, la 
Chambre de commerce indique expressement dans la decision du 6 juillet 2012 portant 
redressement de la cotisation a percevoir pour l’annee 2009, ayant accompagne le bulletin de 
cotisation defere, s’etre basee sur les dispositions du reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 
et du reglement de cotisation de la Chambre de commerce du 12 novembre 2010, pour la 
determination des cotisations dues au titre de l’annee 2009. 

A cet egard, il y a lieu de preciser que les dispositions de la loi modifiee du 4 avril 1924 
portant creation des chambres professionnelles a base elective, ayant porte sur la creation et 
1’ organisation de la Chambre de commerce, ont ete abrogees par la loi du 26 octobre 2010, entree 
en vigueur, a defaut de dispositions specifiques contraires, trois jours apres sa publication au 
journal officiel, le 29 octobre 2010. 

II se pose des lors la question de savoir si la Chambre de commerce a valablement pu se 
fonder sur les dispositions de la loi du 26 octobre 2010, entree en vigueur le l er novembre 2010, 
ainsi que sur ses mesures d’execution, a savoir le reglement grand-ducal du 4 novembre 2010 et 
le reglement de cotisation du 12 novembre 2010, pour redresser le bulletin de cotisation emis au 
titre de l’annee 2009. 

La loi du 26 octobre 2010 ne prevoit pas de disposition transitoire quant a son application 
rationae temporis. En revanche, le reglement de cotisation adopte par la Chambre de commerce 
le 12 novembre 2010 dispose en son article 6 que : « Le present reglement de cotisation 
s ’applique aux cotisations annuelles dues au titre de I’annee 2010 et des annees subsequentes, 
sauf decision d’amendement a adopter par I’assemblee pleniere de la Chambre de Commerce. 
(...)». Toujours est-il que le reglement de cotisation du 12 novembre 2010 en tant qu’acte 
administratif a caractere reglementaire, adopte par la Chambre de commerce sur base de la loi du 
26 octobre 2010, est subordonne a la loi et ne peut ni l’etendre, ni la restreindre, ni la modifier. 
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D’ailleurs, un reglement d’execution ne peut evidemment pas retroagir au-dela de l’entree en 
vigueur de la loi qui en forme la base 1 . Par ailleurs, c’est a juste titre que la partie demanderesse 
se refere a un jugement du tribunal administratif du 11 fevrier 2010, inscrit au numero 24860 du 
role, pour dire que le juge ne saurait faire une application retroactive ni d’une loi ni d’un 
reglement pris en application de la loi en dehors des cas ou le legislateur en a decide ainsi. II 
s’ensuit que meme au cas ou un reglement grand-ducal d’application d’une loi contiendrait une 
disposition ayant un effet retroactif, une telle disposition reglementaire ne saurait etre reconnue 
comine etant legale qu’a partir du moment ou cette retroactivite a ete expressement voulue par le 
legislateur. 

Or, en l’espece, en 1’ absence de dispositions transitoires quant a son application dans le 
temps contenues dans la loi du 26 octobre 2010, il convient de se referer aux deux grands 
principes qui regissent les conflits de lois dans le temps, soit, d’une part, le principe de l’effet 
immediat de la loi nouvelle et, d’ autre part, celui de sa non-retroactivite, afin de determiner si la 
nouvelle loi du 26 octobre 2010 a pu s’appliquer a la determination des cotisations a payer a la 
Chambre de commerce par la societe demanderesse au titre de l’annee 2009. 

Chacun de ces deux principes repond a une idee specifique. Le principe de l’effet 
immediat tend a assurer a la fois l’efficacite de la loi nouvelle, consideree comine etant la plus 
adaptee aux conditions et aux besoins du moment et 1 ’unite de legislation a un moment donne, 
alors que la survivance de la loi ancienne entrainerait une dualite de legislation. Le principe de 
non-retroactivite de son cote repond a une preoccupation de securite juridique. Ce principe est 
une garantie donnee aux situations juridiques valablement acquises et consolidees sous la loi 
ancienne et repond, en ce sens, a un besoin de paix et de stabilite sociale 2 . L’article 2 du Code 
civil, en ce qu’il dispose que « la loi ne dispose que pour Vavenir; elle n’a point d’effet 
retroactif », met 1’ accent sur le principe de non-retroactivite pour 1’ application des regies 
juridiques. Etant insere au titre preliminaire du Code civil, qui a une portee generate, la regie de 
non-retroactivite vaut pour tous les domaines du droit, y compris le droit administratif, 
economique et social 3 . 

La jurisprudence ancienne et bien assise distingue en ce qui conceme l’effet de la loi 
nouvelle entre les droits acquis et ce qu’elle appelle les simples expectatives. La loi ne modifie 
pas les droits acquis sous le regime de la loi ancienne ; en d’autres mots, reporter la loi nouvelle a 
des situations juridiques pleinement formees sous 1’ empire de la loi ancienne, ce serait lui faire 
produire un effet retroactif. Au contraire, la loi nouvelle se substitue a la loi ancienne pour autant 
qu’il ne s’agit que de simples expectatives. 

La solution doctrinale consiste a faire une distinction entre 1’ acquisition des droits ou, plus 
largement, la formation de situations juridiques et les effets successifs d’un rapport de droit 
anterieurement forme. L’acquisition d’un droit ou la creation d’une situation juridique, que ce 
soit par l’effet d’un fait ou d’un acte juridique, est regie et reste regie par la loi en vigueur au 
moment de l’acquisition ou de la creation du droit. Au contraire, les effets successifs d’un rapport 
de droit anterieurement forme sont regis, avec effet immediat, par la loi nouvelle 4 . 


1 Pierre Pescatore, Introduction d la science du droit, editions Bruylant 2009, 2 e reimpression, n° 216, p. 317 

2 Pierre Pescatore, op.cit., n° 215, p. 315 et voir dans le meme sens : trib. adm. 25 juin 2009, n° 24354 du role, Pas. 
adm. 2012, V° Lois et Reglements, n° 39 

3 Pierre Pescatore, op. cit. n° 217, p. 317 

4 Pierre Pescatore, op. cit. n° 217, p. 317 
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En resume, si elle ne peut, sans retroactivite, revenir sur la constitution et les effets passes 
d’un rapport de droit realises avant son entree en vigueur, la loi nouvelle peut en revanche 
s’appliquer aux situations juridiques en cours, a commencer par celles en cours de constitution. 
Ainsi, si la situation presente a ete definitivement constitute dans le passee, 1’ application de 
mesures nouvelles relatives a la constitution meme de cette activite ne constituerait pas une 
application immediate, mais comporterait retroactivite. En revanche, si la nouvelle 
reglementation se rapporte non pas a la constitution d’une situation, mais a sa prolongation, il 
importe peu que cette activite ait pu commencer dans le passe : les mesures relatives a sa 
continuation ont tout lieu de s’appliquer a elle, sans qu’il y ait pour autant retroactivite 5 . 
Retroagissent des lors les decisions prises en cours d’annee ou de campagne et dont l’effet doit 
necessairement remonter au debut d’annee 6 . 

En l’espece, force est de prime abord au tribunal de constater qu’en application de l’article 
4 (1) de la loi du 26 octobre 2010 : « La qualite de ressortissant de la Chambre de commerce est 
acquise de plein droit au jour de Vimmatriculation au registre de commerce et des societes 
(...)». 


Par ailleurs, la cotisation annuelle payable a la Chambre de commerce au sens de l’article 
16 de la loi du 26 octobre 2010 par les ressortissants de plein droit est due en contrepartie de 
l’affiliation a la Chambre de commerce, pour permettre a cette derniere de faire face a ses 
depenses. C’est partant l’affiliation de plein droit a la Chambre de commerce qui fait naitre 
l’obligation de regler annuellement une cotisation a ladite chambre. 

La constatation qui precede permet d’ecarter l’analyse dite «formelle » presentee par la 
Chambre de commerce suivant laquelle le bulletin de cotisation n’aurait ete emis apres l’entree 
en vigueur de la loi du 26 octobre 2010 et de ses reglements d’ execution et ne serait partant 
devenu exigible qu’a un moment ou la nouvelle loi aurait ete en vigueur, de sorte qu’il n’y aurait 
pas eu de retroactivite. En effet, tel que retenu ci-avant, l’obligation de payer une cotisation a la 
Chambre de commerce nait en raison de l’affiliation a cette derniere, de sorte que l’affiliation sert 
a la determination de la loi applicable rationae temporis aux cotisations et non point le moment 
ou la cotisation devient exigible. 

Dans le meme ordre d’idees, il y a lieu de constater que l’affiliation a la Chambre de 
commerce tout cornme l’obligation de payer une cotisation, independamment du moment de son 
fait generateur, vaut pour toute une annee et a partant vocation a s’appliquer pour toute l’annee 
concernee. Il s’agit en effet d’une situation juridique en cours, dans la mesure ou elle nait a un 
moment donne, soit par 1’ inscription au registre de commerce au cours de l’annee, soit par le 
debut de la nouvelle annee et dont les effets se prolongent par la suite sur toute l’annee. 

Concernant, concretement, en l’espece, le bulletin de cotisation emis au titre de l’annee 
2009, il y a lieu de constater que la loi nouvelle du 26 octobre 2010, ainsi que ses mesures 
d’execution n’ont pas pu s’appliquer au bulletin de cotisation emis au titre de l’annee 2009. En 
effet, la cotisation a payer par la societe demanderesse au titre de l’annee 2009 est due en raison 
de son affiliation a la Chambre de commerce en 2009. Or, l’annee 2009 a ete definitivement 


5 Jurisclasseur administratif, « Acte administratif — Application dans le temps», Vol. 1, fasc. 108-30, a jour au 5 
fevrier 2005, n° 35. 

6 Jurisclasseur administratif, « Acte administratif - Application dans le temps», Vol. 1, fasc. 108-30, a jour au 5 
fevrier 2005, n° 46. 
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cloturee au moment de P entree en vigueur de la loi du 26 octobre 2010, de sorte que l’affiliation 
relative a l’annee 2009 et l’obligation de cotiser en decoulant, sont a considerer comme situation 
definitivement constituee dans le passe. Tel que le tribunal vient de le retenir, la nouvelle loi ne 
peut pas s’appliquer a une situation definitivement constituee dans le passe, sous peine d’une 
application retroactive. 

II echet partant de conclure que le bulletin de cotisation emis le 6 juillet 2012 au titre de 
l’annee 2009 n’a pas pu etre etabli sur base de la loi du 26 octobre 2010 et doit encourir 
l’annulation pour illegality. 

La conclusion qui precede n’est pas enervee par T argumentation de la Chambre de 
commerce suivant laquelle la loi du 26 octobre 2010 aurait implicitement autorise une application 
retroactive de ses dispositions. 

En effet, s’il est certes vrai que le legislateur peut conferer un effet retroactif aux 
dispositions legates, il faut toutefois, pour des raisons de securite juridique evidentes, qu’une telle 
autorisation soit expresse. En effet, « on accepter a la retroactivite qu’en presence d’une 
disposition expresse du legislateur » 7 . En l’espece, la Chambre de commerce concede elle-meme 
que la loi du 26 octobre 2010 ne contient aucune disposition expresse relative a une eventuelle 
application retroactive de ses dispositions, de sorte que ladite loi ne peut pas servir de fondement 
aux bulletins de cotisation des annees anterieures a 2010. 

Par ailleurs, Particle 18 de la loi du 26 octobre 2010 duquel la Chambre de commerce 
veut deduire une autorisation implicite mais necessaire, devant correspondre a une autorisation 
expresse, de proceder a une application retroactive de ses dispositions, dispose qu’il « est loisible 
a la Chambre de Commerce de fixer dans son reglement de cotisation, par derogation aux 
articles 16 et 17, des montants forfaitaires pour les societes qui detiennent principalement des 
participations financieres et qui sont repertories comme telles selon la Nomenclature generale 
des activites economiques dans la Communaute europeenne (NACE) dans sa version 
luxembourgeoise en vigueur au I" janvier de Vannee de perception. Cette disposition des 
montants forfaitaires ne conceme pas les bulletins de cotisation deja emis avant I’entree en 
vigueur de la presente loi. Les nouveaux bulletins de cotisation emis apres l ’entree en vigueur de 
la presente loi en cas d’une modification d’un benefice commercial par l ’Administration des 
Contributions Directes et concernant les annees de perceptions pour lesquelles la Chambre de 
Commerce a deja emis les bulletins de cotisation d’ apres I’ancien mode de calcul ne sont pas 
non plus concernes par cette disposition des montants forfaitaires. Toutefois, ces forfaits ne 
peuvent depasser, par an, 3.000 euros. Ce montant peut etre adapte periodiquement par voie de 
reglement grand-ducal. (...)» 

Outre le fait que le legislateur ne peut conferer un effet retroactif aux dispositions d’une 
loi que de maniere expresse, il y a lieu de constater au vu du libelle de Particle 18 precite que le 
legislateur n’a, en l’espece, pas eu l’intention d’autoriser une application retroactive des 
dispositions de la loi portant reorganisation de la Chambre de commerce. En effet, en precisant 
que la disposition relative aux cotisations forfaitaires ne concernait pas les bulletins emis avant 
P entree en vigueur de la loi, ni les bulletins de redressement concernant les annees de cotisations 
prealables a son entree en vigueur mais emis posterieurement a celle-ci, le legislateur a 
precisement voulu insister sur le fait que la loi n’avait pas d’effet retroactif, afin d’eviter toute 


7 Pierre Pescatore, op. cit. n° 216, p. 317 
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discussion a ce sujet. Les travaux parlementaires preparatories ayant abouti a la loi du 26 octobre 
2010 ne contiennent, d’ailleurs, aucune indication relative a l’application dans le temps des 
dispositions de ladite loi et ne font partant pas ressortir une quelconque intention du legislateur de 
conferer un effet retroactif a ladite loi. 

Enfin, force est encore a ce sujet de constater, que la portee de l’article 18 de la loi du 26 
novembre 2010 est exclusivement limitee aux societes qui detiennent principalement des 
participations financieres. Des lors, et toujours en considerant que de toute fay on le legislateur ne 
peut conferer un effet retroactif aux dispositions d’une loi que de maniere expresse, une 
autorisation implicite general e d’ application retroactive ne saurait pas etre deduite d’une 
disposition, dont le champ d’application est explicitement restreint a une certaine categorie 
d’administres. 

Au vu de l’ensemble des considerations qui precedent, il y a lieu d’annuler le bulletin de 
cotisation emis le 6 juillet 2012 au titre de l’annee 2009, sans qu’il n’y ait lieu d’analyser le 
moyen avance a titre subsidiaire par la societe demanderesse. 

Enfin, la societe demanderesse sollicite l’allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 2.000 euros en estimant que « la solution du present litige est dejd donnee par les 
decisions anterieures des juridictions administratives ». 

La Chambre de commerce s’oppose a l’allocation d’une indemnite de procedure a la 
societe demanderesse. 

Force est au tribunal de constater que la societe demanderesse ne precise pas les decisions 
anterieures des juridictions administratives auxquelles elle se refere en estimant que la solution 
du present litige aurait deja ete donnee. Par ailleurs, si elle se refere dans le cadre de la 
motivation de son recours a une decision du tribunal administratif du 11 fevrier 2010, inscrit au 
numero 24860 du role, il echet de constater que le bulletin de cotisation defere dans le cadre dudit 
recours n’etait pas fonde, comme en l’espece, sur la loi du 26 octobre 2010 et ses mesures 
reglementaires d’application, qui ne sont entrees en vigueur que posterieurement audit jugement 
du 11 fevrier 2010. Le tribunal ne saurait partant suivre le raisonnement de la societe 
demanderesse, selon lequel la solution du present litige aurait ete connue d’ avance au vu de la 
jurisprudence anterieure des juridictions administratives. La demande en obtention d’une 
indemnite de procedure est des lors a rejeter. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours subsidiaire en reformation ; 

reyoit le recours principal en annulation en la forme ; 

au fond, le declare justifie partant annule le bulletin de cotisation litigieux du 6 juillet 

2012 emis a l’egard de la societe a responsabilite limitee portant redressement des cotisations 

a verser a la Chambre de commerce pour l’annee 2009 ; 



rejette la demande en allocation d’une indemnity de procedure d’un montant de 2.000 
euros formulee par la societe a responsabilite limitee ; 

condamne la Chambre de commerce aux frais 

Ainsi juge par: 

Francoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 27 fevrier 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Francoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 3 mars 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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